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Dans le texte d'orientation vot� au Congr�s de 
GRENOBLE et dont le dernier num�ro de � 21-27
� donnait de larges extraits se trouvaient surtout 
des �l�ments d'analyse de l'Universit� et de sa 
place dans la formation sociale.

Mais le syst�me universitaire avec ses diverses 
d�terminations est le produit d'une pratique 
th�orique, il n'est pas l'objet direct de la pratique 
syndicale. Le militant syndical ne se trouve pas 
confront� au syst�me universitaire en g�n�ral, 
mais � des probl�mes tr�s concrets tels 
l'insuffisance de l'encadrement, l'attitude ambigu� 
de certains professeurs devant la r�forme, la 
d�mobilisation du milieu, bref le syndicat se trouve 
aux prises avec une conjoncture. Le militant 
travaille sur une Conjoncture, sa pratique est 
indissolublement connaissance de cette 
conjoncture et action pour la transformer. Mais 
pour que ce travail ne soit pas aveugle, il faut que 
le militant puisse d�passer une lecture empirique 
de la conjoncture au profit d'une lecture fond�e sur 
une analyse du syst�me d'enseignement. Ce que 
donne l'analyse du syst�me universitaire c'est une 

� grille � qui permet de lire la conjoncture pour y 
d�terminer les �l�ments sur lesquels il faut peser.

L'article qui suit tente de d�terminer quelle doit 
�tre l'intervention de l'U.N.E.F. au premier 
trimestre en fonction d'une telle analyse de 
conjoncture. Nous supposons acquis :

— le premier article de ce num�ro sur la 
pratique syndicale ;

— l'analyse g�n�rale du Plan Fouchet.

Pour l'analyse du plan FOUCHET, voir :
1) Num�ro de � 21-27 � printemps 1966, 

pages 9 et 10.
2) Page centrale du num�ro de rentr�e : 

Ä LAMBDA Å.



A. la conjoncture

1 le milieu �tudiant 
et la situation de l'universit� 
� la rentr�e

Puisque le milieu �tudiant est l'�l�ment sur 
lequel le syndicat �tudiant intervient le plus 
directement et que donc son comportement est un 
des aspects principaux du � moment actuel �, il 
convient d'�tudier d'abord comment se pr�sente la 
rentr�e 66 par rapport aux pr�c�dentes.

Le fait essentiel est bien s�r l'application de la 
premi�re tranche de la R�forme, c'est-�-dire 
l'introduction de la premi�re ann�e du premier 
cycle.

Quelles en seront les cons�quences?

Une chose est s�re : la rentr�e sera 
g�n�ralement assez mauvaise, cela s'entend � un 
niveau tr�s �l�mentaire : manque de locaux, 
p�nurie de professeurs, impr�paration, 
dysfonctionnement. Bref la � machine universitaire
� aura des rat�es. Plusieurs causes se combinent 
pour donner un tel r�sultat : situation ant�rieure 
d�j� tr�s mauvaise dans l'Enseignement 
Sup�rieur, expension d�mographique � absorber, 
surtout difficult�s techniques d'une passe [phase]
de transition, auxquelles ni le gouvernement (en 
refusant les cr�dits indispensables) ni les 
enseignants (en refusant � bon droit toute nouvelle 
heure suppl�mentaire) ne rem�dient. A cela 
s'ajoute dans la perception du milieu �tudiant 
l'incertitude et le malaise que cr�e tout 
changement, incertitude elle-m�me redoubl�e par 
le peu d'informations diffus�es (sur les 
�quivalences par exemple). L'U.N.E.F. pourra sans 
doute compter sur un tonus revendicatif assez fort 
d�s la rentr�e et l'on s'en est d�j� aper�u en 
sciences, o� plusieurs centaines d'�tudiants, � qui 
on a refus� l'inscription � un certificat par manque 
de place, ont sign� des p�titions. Par contre le 
sens de ces revendications risque d'�tre assez 
corporatiste du moins sans grande signification 
politique. En effet, dans la mesure o� les difficult�s 
de la rentr�e universitaire sont li�es � une p�riode 
de transition marqu�e par l'introduction d'une 
R�forme, dans cette mesure il est presque 
normal que des probl�mes se posent et il n'en irait 
pas radicalement autrement si la transformation de 
l'Universit� allait dans un sens d�mocratique. Tout 
au plus peut-on reprocher au gouvernement de 
n'avoir pas pris les moyens n�cessaires, mais un 
tel ordre de critique ne permet gu�re de d�passer 
un stade tr�s �l�mentaire de revendications. Il y a 
donc contradiction entre l'actualit� des probl�mes 
pos�s et leur signification politique assez 
superficielle.

les probl�mes d'orientation

Mais d'autres �l�ments nouveaux, qui 
permettent de contester en profondeur le syst�me 
universitaire et le sens de la R�forme, entrent en 
jeu � la rentr�e. Car parmi tous les points qui 
peuvent servir d'impact � une critique de fond du 
Plan Fouchet, il en est certain qui seront plus 
pr�gnants � la rentr�e parce qu'ils seront 
appr�hend�s de fa�on concr�te lors de la premi�re 
tranche d'application. C'est ainsi que les
probl�mes d'orientation ont une place 
privil�gi�e. Actuellement sont touch�s les 
�tudiants de premi�re ann�e du premier cycle qui, 
en lettres par exemple, ont � choisir entre sept 
sections sans qu'aucune structure d'orientation 
r�elle n'ait �t� mise en place. D'autre part ces 
m�mes �tudiants subissent une politique 
d'orientation semi imp�rative : pour les d�courager 
de s'inscrire en C.P.C.M., l'administration fait 
trainer leur inscription tout en leur conseillant 
fortement d'aller s'inscrire en dentaire, en biologie, 
etc.

Progressivement au cours de l'ann�e les 
probl�mes d'orientation vont s'�tendre � presque 
tous les �tudiants de lettres et de sciences. Ceux-
ci vont se pr�occuper des modalit�s pr�cises selon 
lesquelles s'effectuera � la rentr�e 1967 
l'orientation vers la licence ou la ma�trise. Choisir 
ce th�me comme th�me privil�gi� pour le premier 
trimestre n'est donc pas arbitraire, mais c'est la 
conjoncture m�me qui nous impose ce choix.

Un autre point d'encrage de notre intervention 
se trouve dans l'assiduit� obligatoire pour les 
�tudiants de premi�re ann�e. Il y a l� une 
possibilit� r�elle de poser le probl�me des 
conditions n�cessaires � cette assiduit�, � savoir 
une allocation d'�tudes permettant � l'�tudiant de 
se consacrer � plein temps � ses �tudes.

la formation professionnelle

Par contre la question de la formation 
professionnelle qui est cependant l'un des axes 
majeurs de la R�forme avec la cr�ation des I.U.T. 
(la fonction �conomique de l'Universit� deviendra 
au fil des ann�es plus importante) ne pourra �tre 
pos�e de fa�on concr�te que tr�s localement. Ceci 
n'interdit d'ailleurs pas au mouvement de se 
donner ce th�me comme un de ses terrains de 
r�flexion et d'�laboration en m�me temps qu'il 
devra suivre de tr�s pr�s le d�veloppement des 
treize I.U.T. cr�es.



2 les rapports des forces

De bonnes possibilit�s objectives de 
mobilisation du milieu existent. Encore faut-il que 
l'organisation syndicale sache les exploiter au 
mieux. Il ne suffit pas de d�terminer la mati�re 
premi�re de l'intervention syndicale ni de montrer 
qu'il existe des points pr�cis permettant de 
structurer le milieu sur la base d'une contestation 
du syst�me universitaire, il faut aussi �valuer quel 
est, dans notre champ d'intervention, le rapport 
des forces au moment pr�sent et s'interroger sur 
les capacit�s actuelles de l'UNEF, � organiser les 
luttes �tudiantes.

le pouvoir

Quelles sont les forces des deux camps? 
L'adversaire, c'est-�-dire le pouvoir, s'est 
singuli�rement renforc� au cours des derni�res 
ann�es. Tant dans les luttes politiques g�n�rales 
en France que sur le terrain plus limit� des luttes 
universitaires, le pouvoir a pris une assurance 
certaine. Les tentatives de regroupement de la 
gauche, l'accord C.F.D.T. - C.G.T. sont � la fois la 
preuve du recul des forces d�mocratiques et un 
essai pour rem�dier � leurs faiblesses. Quoiqu'il en 
soit de l'�volution future, le Gaullisme apparait 
aujourd'hui comme solidement install�.

Le fait m�me qu'il n'ait pas c�d� � la plupart des 
revendications des organisations syndicales est 
une grande victoire du pouvoir. Cela ne signifie 
pas que la classe dominante soit monolithique ; 
simplement la bourgeoisie a su se donner un 
arbitre assez fort pour faire taire ses divisions mais 
celles-ci subsistent : entre technocrates 
modernistes et conservateurs la lutte a �t� chaude 
sur l'Education nationale : les uns ont obtenu les 
U.l.T., la r�forme des �tudes de sciences, la 
s�lection des � �lites � — les autres ont r�ussi � 
conserver l'agr�gation et � r�duire 
consid�rablement la port�e des r�formes en 
lettres.

le syndicat

Pour combattre victorieusement le pouvoir, 
quelles sont les possibilit�s r�elles de l'U.N.E.F.? 
L'U.N.E.F. actuellement c'est d'abord un 
mouvement d�sempar� qui ne sait plus clairement 
o� il va. D'une part des AGE, centristes, sans ligne 
politique expriment plus l'id�ologie vaguement de 
gauche des �tudiants qu'elles n'interviennent 
r�ellement sur le milieu, de l'autre des A.G.E. qui 
ont tent� de mettre en oeuvre certains mod�les 
syndicaux mais qui ont �chou� : soit qu'on 
aboutisse � une totale dislocation de l'appareil 

(avec parfois combinaison de crises financi�res, 
organisationnelle et militante), soit que, l'appareil 
syndical ayant �t� maintenu � un niveau 
satisfaisant, il apparaisse clairement n�anmoins 
que les objectifs assign�s tant pour la formation 
des militants que pour l'intervention sur le milieu 
n'ont pas �t� atteints. Dans tous les cas on assiste 
� un vieillement des cadres syndicaux qu'on 
�prouve de plus en plus de difficult�s � remplacer. 
Ne serait-ce que quantitativement, � cause de la 
baisse g�n�rale du potentiel militant et de la 
d�sorganisation de l'appareil national (Bureau 
national r�duit en nombre, situation catastrophique 
des offices), le mouvement va �prouver d'�normes 
difficult�s � structurer le milieu de fa�on correcte. 
A cela s'ajoute que les militants actuels sont soit 
insuffisants [insuffisamment] form�s (et alors ils 
expriment l'id�ologie du milieu) soit form�s sur des 
bases politiques qui ont montr� leur carence (et 
alors, en rupture totale avec leur milieu, ils sont 
incapables de mettre en oeuvre une intervention 
p�dagogique). Ceci explique la paradoxe des 
Assembl�es G�n�rales de l'U.N.E.F. o� la majorit� 
des responsables syndicaux n'interviennent pas 
tandis qu'une minorit� exerce sa verve critique 
sans jamais pouvoir proposer d'interventions 
positives.

Si nous nous d�tournons de l'�tat interne du 
mouvement pour analyser les rapports du syndicat 
avec la masse des �tudiants, nous nous 
apercevons que la situation est d�favorable.

Le milieu �tudiant marque une d�saffection 
certaine � l'�gard de I'U.N.E.F. : baisse du nombre 
de cartes, baisse de confiance surtout en la 
capacit� de l'UNEF � organiser des luttes de 
masse positives contre le pouvoir. Bref, l'UNEF est 
per�ue dans le milieu comme �tant <dans> une 
phase de recul. Cette perception n'est d'ailleurs 
pas fausse. Si nous faisons le point des luttes 
men�es par l'UNEF pour la transformation 
d�mocratique de l'Universit�, nous nous 
apercevons que depuis plusieurs ann�es le 
mouvement enregistre une s�rie de d�faites 
successives. La preuve de cet �chec n'est 
d'ailleurs pas tant la non satisfaction de nos 
revendications que l'incapacit� du mouvement � 
faire prendre conscience aux �tudiants, 
enseignants et parents d'�l�ves de l'importance et 
de la signification r�elle de l'enjeu. La derni�re 
campagne revendicative o� le mouvement a �t� 
dans l'incapacit� d'organiser une grande 
manifestation de masse � Paris est l� pour le
prouver.

les enseignants

Mais dans le champ de forces ainsi cr�� nous 
ne sommes pas seuls avec le pouvoir. Les tierces 
forces sont un des �l�ments �ventuels de la 
conjoncture puisque ce sont elles que nous 



devons gagner pour isoler l'adversaire et renverser 
en notre faveur le rapport des forces. Ceci est 
d'autant plus important que la gr�ve �tudiante n'a 
pas l'efficacit� directe de la gr�ve ouvri�re. Celle-ci 
cause un dommage r�el � l'entreprise. Celle-l� est 
plus du domaine de la pression morale que de 
l'action directe. L'essentiel de ces forces 
interm�diaires est constitu� par les enseignants. 
Ceux-ci ont actuellement une attitude assez 
ambigu� � l'�gard de la R�forme. Sans doute ont-
ils tous des critiques � formuler envers le Plan 
FOUCHET, mais pour l'ensemble ils ne sont pas 
trop m�contents. Les scientifiques sont satisfaits 
de la modernisation des programmes et de la 
possibilit� offerte par les nouvelles structures de 
s�lectionner les sujets brillants. Les litt�raires, s'ils 
sont en g�n�ral satisfaits d'avoir su conserver 
l'essentiel des anciens programmes, protestent
avec vigueur contre l'organisation actuelle du 
premier cycle. Mais cette protestation contre la 
sp�cialisation pr�matur�e peut prendre un sens 
ambigu, lib�ral en un mot. Certes nous pourrons 
compter sur les syndicats de l'Enseignement 
Sup�rieur pour intervenir sur le corps enseignant 
et lui faire prendre conscience de la port�e 
politique de la r�forme. Il faut cependant se garder 
d'�tre optimistes sur les perspectives d'alliances 
intersyndicales. Outre que la syndicalisation des 
enseignants du sup�rieur est assez faible, la 
position des directions nationales � l'�gard de leur 
base est assez d�licate. On ne sait jamais chez 
l'adh�rent de base du S.N.E. sup. ou du S.G.E.N. 
sup. qui, du professeur ou du syndicaliste, va 
l'emporter ; aussi les directions sont amen�es � 
�tre assez prudentes pour ne pas rompre 
totalement avec leur base.

Du c�t� des enseignants la partie n'est donc ni 
gagn�e ni perdue d'avance. Tout d�pendra de la 
capacit� des A.G.E. et du Bureau National � 
persuader les enseignants que notre lutte est aussi 
leur lutte.

3 la conjoncture 
politique g�n�rale

Ce qui caract�rise le jeu politique � l'heure 
actuelle, c'est la pr�paration des l�gislatives. 
Quelle va �tre la cons�quence de cette 
pr�paration pour les luttes que nous avons � 
mener.

A ce propos il est bon de rappeler l'exp�rience 
des pr�sidentielles. Celles-ci avaient eu deux 
cons�quences :

• r�cup�ration par les appareils politiques des 
mouvements revendicatifs,

• plate-forme unitaire sur l'�ducation nationale 
tr�s en retrait par rapport aux positions de 

chacun des partenaires.

Les 28 points de Mitterand l'ont bien montr�, il 
est toujours ais� de faire admettre � toutes les 
forces d�mocratiques que l'�ducation nationale 
doit avoir un budget plus important, qu'il faut 
d�mocratiser l'enseignement... il est par contre 
beaucoup plus difficile de s'accorder sur les 
options de fond pos�es par les probl�mes 
d'orientation ou de formation professionnelle.

Il semble que les L�gislatives seraient, sur ce 
plan-l�, en continuit� avec les Pr�sidentielles et
qu'elles p�seront lourd dans le sens d'une 
campagne de non � FOUCHET sans grand 
contenu politique, puisque simple exploitation � 
des fins �lectorales du m�contentement �tudiant. 
Cependant les L�gislatives seront quelque peu 
diff�rentes des Pr�sidentielles. Les risques de 
grande strat�gie unitaire sont assez minimes et 
l'on parait s'orienter vers des luttes locales et 
diversifi�es au moins du premier tour,

B. propositions 
d'actions pour le 
1er trimestre

En proposant d'organiser une campagne pour le 
premier trimestre, nous ne voulons pas sacrifier � 
la tradition. D'ailleurs divers �l�ments, l'�tat actuel 
du mouvement, la n�cessit� d'articuler la pratique 
revendicative sur une pratique de base, auraient 
pu nous amener � reculer l'�ch�ance au second 
trimestre : mais la conjoncture ne le permettait 
pas. Outre les difficult�s que nous aurions pu 
rencontrer au second trimestre � cause des
l�gislatives, la signification de notre choix aurait 
�t� corporatiste et centriste : l'UNEF, apr�s une 
malheureuse exp�rience de politisation, 
abandonnerait la contestation politique du Plan 
FOUCHET.

Or, si l'application du plan cr�e des conditions 
sp�cifiques dont il nous faudra tenir compte, nous 
ne pensons pas qu'elles doivent nous conduire � 
accepter le cadre g�n�ral de la r�forme 
gouvernementale pour nous battre au niveau de 
son application. Le danger principal, � un moment 
o� les choix politiques des dirigeants n'ont pas 
r�ussi � modifier r�ellement la pratique des 
militants et � mobiliser le milieu de fa�on 
signifiante, c'est le recul centriste, c'est le 



corporatisme.

l'application du plan

Mais il ne peut s'agir d'engager une v�ritable 
�preuve de force avec le pouvoir. M�me en 
engageant toutes nos forces dans la bataille au 
premier trimestre nous serons incapables 
d'emp�cher l'application du plan. Nous ne 
proposons pas une action putchiste au premier 
trimestre, un baroud d'honneur, une flamb�e 
revendicative sit�t allum�e sit�t �teinte. Il faut 
comprendre cette campagne du premier trimestre 
comme le premier �l�ment d'une intervention qui 
doit �tre planifi�e sur l'ensemble de l'ann�e. Une 
campagne n'a pas toute sa signification en elle-
m�me, elle est �clair�e et transform�e par ce qui 
la prolonge.

Choisissant d'organiser une campagne au 
premier trimestre nous risquons fort de voir se 
r��diter une campagne qui ait les caract�ristiques 
suivantes :

1     mobilisation des �tudiants sur des motifs 
corporatistes (difficult�s � la mise en place 
d'une R�forme). Le peu de militants dont 
nous disposons pour intervenir efficacement 
sur ce donn� brut de la rentr�e risque d'�tre 
ici d�terminant. 

les dangers Ä Åviter
• PREMIER DANGER : l’am�nagement du Plan 

FOUCIIET:
Sous pr�texte que la R�forme gouvernementale 

entre en application d�s cette rentr�e dans le 
Sup�rieur, 1'U.N.E.F. devrait se battre sur un 
terrain radicalement autre : de fa�on interne � la 
R�forme, sans en contester les axes essentiels ni 
les options fondamentales. Une telle tentation sera 
forte en cette rentr�e � cause des difficult�s dues 
aux moyens que s'est donn� le Gouvernement pour 
appliquer sa propre R�forme.

• DEUXIEME DANGER : Sous estimation de la 
port�e du Plan FOUCHET:

La volont� de R�forme du Gouvernement aurait 
rencontr� de tels freins (le conservatisme des 
enseignants par exemple) que les changements 
introduits dans le syst�me universitaire par la 
promulgation du Plan Fouchet se r�v�leraient 
minimes. L'U.N.E.F. devrait donc intervenir de 
fa�on exclusive sur ce que le Plan passe sous 
silence dans la r�forme qu'il fait du syst�me 
universitaire (probl�mes p�dagogiques par 

exemple).

• TROISIEME DANGER: D�nonciation 
globaliste � travers une politisation abstraite

L'entr�e en application de la r�forme ne 
modifierait en rien les conditions de luttes et 
l'U.N.E.F. pourrait s'en tenir au type de campagne 
revendicative mis en place en mars dernier. Ainsi, 
malgr� l'�chec des luttes syndicales pour emp�cher 
l'adoption de la r�forme, l'U.N.E.F. devrait 
continuer � proclamer un � Non au Plan 
FOUCHET �, comme par le pass� — sans souci 
de p�dagogie � l'�gard du milieu.

2 politisation de ces objectifs par une 
d�nonciation assez id�ologique du plan. Ici 
c'est la politisation abstraite et 
superficielle des militants, c'est la 
conjoncture politique g�n�rale qui vont 
�tre d�terminantes. 

Bref, une campagne � la fois corporatiste et 
globaliste sans grand impact sur le milieu ne 
favorise aucune prise de conscience r�elle des 
d�terminations qui p�sent sur le syst�me 
d'enseignement.

C'est � ces risques qu'il faut parer en mettant en 
place un plan de campagne. Trois probl�mes 
seront successivement envisag�s :
a — la pratique de base � la rentr�e et au premier 

trimestre,
b — les th�mes nationaux et les objectifs 

revendicatifs,
c — les contacts avec les forces syndicales et 

d�mocratiques.

a) LA PRATIQUE DE BASE A LA RENTREE 
ET AU PREMIER TRIMESTRE :

La n�cessit� d'une pratique de base rel�ve de 
notre conception g�n�rale du syndicat. Nous 
refusons des luttes de masse o� les objectifs 
revendicatifs ne soient pas r�ellement pris en 
charge par les �tudiants, o� aucun rapport 
p�dagogique ne soit instaur� entre l'appareil et la 
base. Nous pensons que la pratique manipulatoire 
est � terme inefficace puisque nous voulons forger 
une volont� politique r�elle dans le milieu �tudiant.

Vouloir instaurer un lien p�dagogique entre la 
pratique universitaire des �tudiants et les 
probl�mes politiques, c'est privil�gier un certain 
type de structures syndicales.



b) LES THEMES NATIONAUX
ET LES OBECTIFS REVENDICATIFS

Nous connaissons bien les limites d'une telle 
pratique de base ; difficult� � faire le lien entre 
probl�mes universitaires et probl�mes 
p�dagogiques � cause surtout de la carence des 
militants : il est clair que nous n'avons <pas> en 
cette rentr�e 66, la masse de militants n�cessaire 
� une telle intervention. Nous savons tous que 
certains comit�s ne se mettront m�me pas en 
place, que d'autres en resteront au pur et simple 
corporatisme. C'est d�couvrir la n�cessit� d'une 
campagne nationale pour r�cup�rer l'action locale 
et aussi lui donner un minimum de cadre 
politique.

Cinq th�mes semblent devoir guider la r�flexion 
et l'activit� de I'U.N.E.F. tout au cours de l'ann�e : 

— orientation et sp�cialisation (cette formulation 
pour montrer que nous ne voulons pas poser 
le probl�me de l'orientation de mani�re 
lib�rale),

— formation th�orique et formation 
professionnelle,

— formation th�orique et p�dagogique des 
enseignants,

— les conditions �conomiques d'une 
d�mocratisation (allocation d'�tudes),

— les probl�mes p�dagogiques et normes 
d'encadrement.

Si la r�flexion doit d�s maintenant d�buter sur 
ces diff�rents th�mes, il est clair qu'ils ne peuvent 
faire tous �galement l'objet d'une intervention 
syndicale. La multiplicit� des th�mes dans une 
campagne fait que leur contenu pr�cis est oubli� 
tandis qu'est mise en valeur la d�nonciation 
globale du Plan. C'�tait le cas de la derni�re 
campagne. Il nous a semble int�ressant de 
/centrer/ l'effort p�dagogique sur deux th�mes 
pour donner plus de contenu � notre campagne.

Le choix de ces th�mes proc�de d'une lecture 
de la conjoncture (le stade d'application du plan 
avec importance particuli�re des probl�mes 
d'orientation et des probl�mes d'encadrement) au 
travers de notre analyse g�n�rale du Plan 
FOUCHET.

Ces th�mes sont les suivants :

— orientation et sp�cialisation,

— normes d'encadrement et probl�mes
p�dagogiques.

Ces deux th�mes, au niveau d'une plate-forme, 
peuvent �tre sp�cifi�s en un syst�me de mots 
d'ordre.

1. — Mots d'ordre structurels en liant le 

probl�me du C.O.U. � celui de l'entr�e en 6e.

Ce mot d'ordre du C.O.U. devrait �tre explicit� 
par les slogans suivants : 

• faire pr�c�der toute sp�cialisation 
professionnelle d'une r�elle orientation,

• asseoir toute formation professionnelle sur 
une formation th�orique s�rieuse.

2. — Mots d'ordre sur les conditions 
p�dagogiques d'une v�ritable orientation.

Il nous semble extr�mement important de bien 
articuler ces diff�rents aspects (� structurels � et 
p�dagogiques) de la revendication.

Nous pensons ainsi �chapper � la fois � une 
campagne d'am�nagement du Plan Fouchet et � 
une campagne � corporatiste �.

L'action nationale se situera entre la fin 
novembre et les premiers jours de d�cembre, 
selon des formes encore � d�terminer. De toute 
mani�re une r�union de pr�sidents d'A.G.E. 
convoqu�e pour la mi-novembre prendra la 
d�cision d�finitive � ce sujet, en fonction des 
possibilit�s locales et de la mobilisation op�r�e.

c) LES PROBLEMES INTERSYNDICAUX

1 - les enseignants

Nous avons insist� pr�c�demment sur les 
ambigu�t�s des enseignants en face de la r�forme. 
Mais ces ambigu�t�s ne devraient pas nous 
conduire � une d�nonciation unilat�rale du 
conservatisme des enseignants ou � un refus de 
l'action commune. Car au sein du syst�me 
universitaire les attitudes des enseignants et des 
�tudiants face � la r�forme font couple. Toute 
exigence des �tudiants en face de leurs 
professeurs pour que ceux-ci modifient leur 
pratique doit s'accompagner d'une exigence 
corr�lative du syndicat �tudiant en face de ses 
propres adh�rents.

Etudiants et professeurs sont ensemble les 
agents d'un syst�me scolaire qui a une fonction de 
classe bien �tablie. Ensemble ils participent —
quelles que soient leurs d�clarations verbales — � 
la conservation. Ce n'est qu'ensemble qu'ils 
peuvent oeuvrer � la transformation de ce 
syst�me.

Nous devons donc au maximum d�velopper les 
contacts avec les enseignants quitte � recenser 
difficult�s et clivages.

Les contacts doivent se d�velopper:

• � la base : par la cr�ation de commission 



enseignants-�tudiants (pour le contenu de 
telles commissions voir � 21/27 � Printemps 
66).

• au niveau des AGE, et des corpos par la 
constitution de commissions enseignants-
�tudiants sur un ou plusieurs des th�mes cit�s 
ci-dessus.

Au moment m�me o� une action commune 
sera envisag�e ou men�e avec les 
enseignants, il est essentiel de d�velopper des 
discussions de fond pour ne pas tomber dans 
l'unitarisme facile.

2 - contacts ouvriers

De m�me les contacts avec les centrales 
ouvri�res devraient �tre d�velopp�s, dans la 
mesure o� dans certains secteurs nous pouvons 
d�penser les actions de solidarit� pour donner plus 
de contenu aux actions communes. Dans cette 
optique les probl�mes de formation professionnelle 
doivent �tre privil�gi�s.

3 - projet de colloque

Au niveau national, l'UNEF, a lanc� avec le
S.N.E. Sup, et le S.G.E.N. Sup. un Colloque sur 
les probl�mes de l'Enseignement Sup�rieur. Ce 
colloque vise � poser les probl�mes de fond de 
l'Enseignement Sup�rieur :
— formation des cadres,
— formation des enseignants,
— rapports p�dagogiques,
— conditions d'une d�mocratisation.

La participation importante des Centrales 
Ouvri�res et des F�d�rations de Cadres aux 
travaux du Colloque est acquise.

Les organisations politiques suivantes : 
P.C F.
F.S.D.S.
Parti Radical
S.F.I.O.
P.S.U. 

invit�s au Colloque ont donn� une r�ponse 
favorable.

Ce Colloque devrait :
— prolonger la campagne revendicative en lui 

donnant plus de cadre politique,
— offrir une structure de recherche sur les 

probl�mes de fond � un moment o� un 
opportunisme dans les alliances va se 
d�velopper.

Les problÇmes
pÅdagogiques

Ce th�me d'intervention a �t� d�j� longtemps
�tudi� : d'abord dans le � 21/27 � de Printemps 66, 
ensuite dans le � LAMBDA � de rentr�e. Il n'est 
donc pas question de revenir sur les analyses de 
fond et les propositions concr�tes d'action que les 
militants pourront trouver dans ces deux num�ros 
pr�c�dents. Il s'agit simplement de montrer 
comment ce th�me s'articule avec le th�me 
d'orientation et sp�cialisation et aussi de pr�ciser 
certains points qui ont pu sembler ambigus dans 
les pr�c�dentes analyses.

S'interroger sur les probl�mes d'orientation et de 
sp�cialisation, c'est d'abord analyser les conditions 
(�gales ou in�gales) d'acc�s d'une couche d'�ge 
dans l'Enseignement et le cheminement des 
diff�rents individus � l’int�rieur de structures qui se 
diversifient en fonction des devenirs 
professionnels. Or nous savons que tout au long 
de l’enseignement s'effectue un �cr�mage et une 
s�gr�gation sociale de telle sorte que soit par 
�limination des � voies royales �, soit par retard 
scolaire, soit par rel�gation dans des disciplines 
moins � nobles �, les enfants des classes 
d�favoris�es se retrouvent en grande majorit� 
dans les voies courtes, dans les disciplines 
techniques. Les m�canismes qui assurent cette 
distribution sociale dans les diff�rents cycles sont 
de divers ordres : m�canismes directs � savoir les 
in�galit�s de d�part (disparit� des revenus,
in�galit�s culturelles de fait) et m�canismes induits 
et internes du syst�me scolaire (rapport 
p�dagogique). En comptant comme acquis les 
savoir-faire qui sont partie int�grante de la culture 
dominante, c'est-�-dire celle de la classe 
dominante, en les exigeant � l'examen alors qu'elle 
ne les transmet pas explicitement, en d�valorisant 
ce qu'elle transmet comme � culture scolaire �, 
l'�cole, par le rapport p�dagogique, contribue � 
renforcer les in�galit�s de fait (�conomiques et 
culturelles) qui distinguent les enfants des diverses 
couches sociales et m�me � les justifier puisque, 
au terme d'un processus d'int�riorisation, ce qui 
�tait destin social est v�cu comme m�rite 
personnel. Ainsi, gr�ce � un m�canisme indirect, 
non seulement le fils d'ouvrier a plus de chance 
que le fils de m�decin de se retrouver en C.E.T., 
ou en l.U.T. puisque les voies royales de 
l'Universit� Fran�aise sont r�serv�es � ceux pour 



qui la culture familiale est tr�s proche de la culture 
scolaire (alors que pour le fils d'ouvrier 
l'apprentissage de la culture scolaire est 
aculturation, c'est-�-dire passage d'une culture � 
une autre) — mais aussi, par ces m�canismes 
indirects, les enfants n'ont pas l'impression d'une 
orientation imp�rative et croient m�me avoir choisi, 
librement, en fonction de leur � vocation �. Une 
�tude des C.S.E. dans les C.E.T. montre que tout 
le syst�me scolaire dans ces �tablissements 
fonctionne de mani�re � ce que l'enfant arrive � se 
dire : � Non, vraiment, je ne suis pas dou� pour la 
culture g�n�rale, je ne suis pas un intellectuel mais 
un manuel. Il est tr�s bien que je devienne 
chaudronnier... �.

Une technique artisanale de la 
culture.

Une intervention sur le rapport p�dagogique 
vise donc � augmenter la part de ce qui est 
transmis explicitement par l'�cole afin que soit 
diminu�e l'importance de l'h�ritage culturel, elle 
vise aussi � faire en sorte que la transmission du 
savoir se fasse de la mani�re la plus scientifique 
possible. Or, une telle revendication d�bouche 
n�cessairement sur une remise en cause du 
contenu m�me du savoir transmis. Ce que 
Bourdieu et Passeron ont mis en �vidence, c'est 
l'existence dans nos facult�s de lettres d'une 
technique artisanale de la culture ce qui implique :

1� un contenu id�ologique (et non scientifique) = 
culture g�n�rale dominante,

2� un mode de transmission correspondant 
(initiation incantatoire et non transmission 
m�thodique).

� L'acte de transmission culturelle est 
l'actualisation exemplaire d'un certain type de 
rapport � la culture � (Bourdieu et Passeron) et 
donc d'une certaine conception de la culture. Le 
cours ex cathedra n'est pas une technique 
p�dagogique indiff�rente � son contenu : le cours 
ex cathedra se propose en exemple de prouesse 
intellectuelle et par l� il d�finit la culture l�gitime et 
le rapport l�gitime de cette culture. Aussi le mot 
d'ordre � p�dagogie rationnelle � est ambigu car il 
ne s'agit pas pour nous de croire rationaliser un 
mode de transmission sans intervention sur ce qui 
est transmis. Les professeurs de lettres qui 
s'opposent avec virulence � ce mot d'ordre n'ont 
donc pas une attitude aberrante : il est vrai qu'une 
p�dagogie rationnelle en lettres en arriverait � 
d�sacraliser la culture. La conception actuelle de 
la litt�rature entra�ne une certaine conception de 
son enseignement : le professeur, arch�type de 
l'homme cultiv�, cherche � faire communier ses 
�l�ves dans une exp�rience esth�tique commune. 
Le r�sultat est le suivant : � part les donn�es 
chronologiques et bibliographiques, le cours se 
r�sume dans un commentaire qui a moins pour 

fonction d'expliquer l'oeuvre que de faciliter 
l'extase. L'explication d'un po�me est elle-m�me 
po�me. On voit bien par l� qu'intervenir sur le 
mode de transmission et intervenir sur le contenu 
vont de pair.

La Fac de Sciences.

En Sciences les diverses disciplines sont l'objet 
de pratiques en g�n�ral scientifiques et 
rigoureuses mais ce sur quoi nous pouvons 
intervenir, c'est sur la th�orie m�me de la science,
soit qu'il y ait absence totale chez certains 
professeurs, soit qu'on rencontre des id�ologies 
peudo-scientistes ou pseudo bergsonienne. C'est 
pourquoi en fac de sciences la revendication 
s'exercera surtout en faveur de l'introduction de la 
m�thodologie et de l'�pist�mologie. A cette seule 
condition l'on �vitera que coexistent une pratique 
scientifique et la perception id�ologique de cette 
pratique.

Comme le montre l'analyse pr�c�dente, ce 
th�me d'intervention se diversifie en trois niveaux :

1� conditions mat�rielles : normes 
d'encadrement, conception des locaux, 
salles de travail, biblioth�ques, etc...

2� mode de transmission du savoir : m�thodes 
p�dagogiques,

3� contenu du savoir : exigence de scientificit�, 
m�thodologie, �pist�mologie.

Le sens politique d'une telle intervention n'a pas 
�t� toujours clairement per�u. De ce que le rapport
p�dagogique concernait l'enseignant et l'enseign� 
� l'int�rieur du cadre scolaire, on en a tir� la 
conclusion abusive qu'une revendication en ce 
domaine n'avait rien de politique. Le 
Gouvernement, pour une fois, n'y avait aucune 
part. Tout d�pendait des agents du syst�me 
scolaire lui-m�me et tout �tait possible en raison 
de la relative autonomie de ce syst�me.

Une telle conception est aberrante. S'il existe 
une relative autonomie du front de lutte 
id�ologique sur le front de lutte �conomique et si, 
en cons�quence, des objectifs partiels peuvent 
�tre obtenus dans le premier domaine sous 
changement radical dans le syst�me socio-
�conomique, il n'en demeure pas moins que le 
rapport p�dagogique et le contenu du savoir 
dispens� sont d�termin�s en derni�re instance par 
l'�conomique. Aussi l'intervention sur le rapport 
p�dagogique n'offre pas fondamentalement plus 
de possibilit�s qu'une intervention, par exemple, 
sur les structures. Dans les deux cas seules des 
victoires tr�s partielles sont possibles, victoires qui 
ne prennent r�elle signification politique que si 
elles apparaissent comme partiellles, c'est-�-dire 
qu'elles n'ont aucun int�r�t en-dehors des proc�s 
de mobilisation et de la prise de conscience 



qu'elles peuvent permettre d'op�rer. (En retour il 
est bien �vident que mobilisation et prise de 
conscience ne s'effectuent que si la revendication 
propos�e est juste. De plus l'obtention de 
revendications doit �tre recherch�e puisqu'elle 
entretient le processsus de mobilisation.)

Simplement, en raison de la relative autonomie 
de la sph�re id�ologique par rapport � la structure 
sociale, des gains locaux y sont plus facilement 
obtenus et nous ne butons pas d'embl�e sur le 
probl�me du pr�alable politique et de la r�volution 
socialiste. Parall�lement il ne suffit pas de changer 
les rapports sociaux de production pour op�rer 
dans l'Universit� les transformations n�cessaires. 
Instance relativement autonome, l'Universit� a la 
facult� �tonnante de s'autoperp�tuer et donc la 
r�volution politique et sociale ne suffit pas � faire a 
r�volution dans l'Universit� m�me.

Le syst�me universitaire

Il est une autre d�viation dont il faut se garder : 
de ce que le rapport p�dagogique est � la fois peu 
efficace et peu d�mocratique, il ne faut pas 
conclure abusivement � une identification entre 
efficacit� et d�mocratie, rendement du syst�me 
d'�ducation et justice scolaire. Par l'identification 
arbitraire des exigences techniques de la 
rationalit� et des exigences politiques de la 
d�mocratisation on se donne l'illusion de faire � la 
fois la politique la plus efficace et la politique la 
plus g�n�reuse. C'est pourquoi il est ambigu de 
parler de p�dagogie rationnelle comme si notre 
combat �tait celui de la rationalit� contre 
l'irrationalit�. C'est mal se pr�parer � faire �voluer 
l'�cole que de ne voir qu'inertie professorale, 
traditionalisme, etc. En fait, il faut opposer 
rationalit� � rationalit�. Car le syst�me scolaire est 
multifonctionnel et il s'agit de savoir la fonction que 
l'on privil�gie : formation th�orique, int�gration 
culturelle et sociale, formation professionnelle. Le 
syst�me universitaire fran�ais n’est pas inefficace 
si l'on prend comme r�f�rence sa fonction de 
socialisation. Le combat est donc entre deux 
volont�s politiques oppos�es et non entre deux 
conceptions organisationnelles dont l'une serait 
aberrante et l'autre parfaite. Parmi les diverses 
fonctions remplies par l'�cole, il faut faire des 
choix, op�rer des priorit�s et ce en r�f�rence avec 
une volont� politique. Nous n'avons pas une vision 
idyllique d'un syst�me o� l'optimum se confondrait 
avec le maximum en tous les domaines, ce qui est 
la d�finition du syst�me utopique. En particulier, 
pour ce qui concerne le rapport p�dagogique, 
notre intervention syndicale augmentera 
n�cessairement le co�t de la transmission du 
savoir et non seulement pour l'Etat mais aussi pour 
les professeurs et pour les �tudiants (qui ne 
pourront plus se contenter d'�couter vaguement le 
cours). Cette d�nonciation de toute d�viation 

utopiste doit �tre pr�sente � l’esprit de tous les 
militants afin que la partie adverse n'ait pas la 
partie trop belle. 

orientation et 
spÅcialisation

L'idÇologie libÇrale et dÇmocratique de l'orienta-
tion : 

Si l'on considÇre les tenants et aboutissants 
du processus de formation rÅalisÅe par 
l'institution scolaire, l'on dÅcouvre que
l'UniversitÅ est insÅrÅe dans une sociÅtÅ 
caractÅrisÅe par une division du travail ; les 
enfants et Åtudiants ont en effet :

— une origine de classe : leurs parents ont une 
place dÅfinie dans la division sociale du 
travail. Les enfants sont au dÅpart inÅgaux 
Åconomiquement et culturellement,

— un devenir de classe : lorsqu'ils entrent 
dans la vie active (que ce soit au sortir de 
l'enseignement primaire, secondaire ou 
supÅrieur) ils auront une place dÅfinie 
dans la division technique du travail et 
donc dans la hiÅrarchie sociale. Le 
processus de formation s'inscrit donc 
entre une inÅgalitÅ de dÅpart et une 
inÅgalitÅ d'arrivÅe.

Quel est le rÉle de l'instruction scolaire. Sa 
fonction Ñ dÅclarÅe Ö c'est de permettre par une 
orientation vÅritable une gigantesque 
redistribution des cartes ; la rÅpartition des 
enfants au sortir de l'Åcole ne se faisant plus 
selon les critÇres de dÅpart (critÇres sociaux) 
mais selon des critÇres dÅmocratiques — c'est-Ü-
dire selon les goáts et aptitudes de chacun.

Au minimum — car tout le monde s'accorde 
pour concÅder que l'UniversitÅ ne remplit pas 



pleinement sa tàche, l'UniversitÇ corrigerait les 
inÇgalitÇs de dÅpart, mâme si elle ne rÅussissait 
pas Ü les effacer totalement. La sociÅtÅ Åtant ce 
qu'elle est, l'Åcole serait le principal facteur de 
dÅmocratisation en permettant la mobilitÅ 
sociale.

Le rÉle rÇel de l'Ecole

En fait, c'est l'inverse qui se produit. Loin 
d'attÅnuer les inÅgalitÅs, l'Åcole les redouble. 
L'Åcole pourrait âtre simplement inefficace, en 
fait son efficacitÅ est exactement Ü l'opposÅ de 
celui qu'on lui prâte habituellement. 
L'UniversitÅ n'est pas une instance autonome 
insÅrÅe dans une sociÅtÅ donnÅe, un foyer 
dÅmocratique dans une sociÅtÅ qui ne l'est pas, 
mais au contraire elle concourt de maniÇre 
spÅcifique (lÜ rÅside son autonomie) au maintien 
des privilÇges sociaux. Et l'idÅologie 
dÅmocratique-libÅrale que nous avons dÅcrite 
est l'un des facteurs de ce redoublement par 
l'Åcole des inÅgalitÅs de dÅpart, puisqu'elle
favorise l'intÅriorisation en vocation du destin 
social des individus. Les enfants et Åtudiants 
vivent comme une hiÅrarchie des aptitudes ce 
qui relÇve de la hiÅrarchie sociale.

Les mÇcanismes d'orientation avant la RÇforme : 

Une analyse des mÅcanismes d'orientation 
corrobore cette analyse. En rÇgle gÅnÅrale, 
l'enseignement ne prÅsente pas avant la rÅforme 
une multiplicitÅ de filiÇres. C'est presque 
toujours (c'est particuliÇrement vrai pour le 
SupÅrieur) un enseignement linÅaire, 
apparamment dÅmocratique puisque tous 
suivent la mâme voie.

En fait, il n'existe aucun choix rÅel. 
L'alternative Ü chaque pallier est la suivante : 
accÅder au grade supÅrieur, ou se voir 
condamnÅ Ü quitter l'Åcole. Par cette Ñ 
orientation Ö par l'Åchec la population scolaire 
est progressivement distribuÅe entre les divers 
devenirs professionnels, l'accÇs aux grades 
universitaires les plus ÅlevÅs correspondant aux 
postes les plus ÅlevÅs dans la hiÅrarchie sociale. 
Cette orientation thÇoriquement fonction des 
aptitudes est en fait fonction de critÇres sociaux, 
Ü cause du contenu du savoir et des techniques 
de sa transmission.

Mais en fait, dÇs avant la rÅforme, 
l'enseignement n'est pas totalement linÅaire. Il 
existe des disciplines ou des sections jouant 

l'office des voies courtes institutionnalisÅes par 
la rÅforme et oä sont relÇguÇs les enfants des 
classes populaires. L' Ñ orientation Ö peut 
prendre la forme de l'Çlimination pure et simple 
ou d'une relÅgation suivie Ü terme d'une 
Ålimination puisque ces structures de relÇgations
sont souvent des impasses.

Ainsi, dans l'enseignement supÅrieur les 
enfants des classes populaires sont relÅguÅs 
dans les facultÅs de sciences, puis dans les 
facultÅs des lettres, tandis que les facultÅs de 
droit et de mÅdecine demeurent l'apanage 
quasi-exclusif des privilÅgiÅs. Mais cette analyse 
est encore trop sommaire. Au sein des facultÅs 
de sciences certaines sections sont plus 
spÅcifiquement des structures de relÅgations 
(SPCN - MPC). Si le choix des Åtudiants des 
classes populaires est ainsi restreint c'est que de 
telles structures d'orientation existent dÇs 
l'entrÅe en sixiÇme (le technique et le moderne 
par exemple). Sous couvert d'un choix libre (liÅ 
aux aptitudes et aux goáts de chacun, c'est en 
fait une orientation autoritaire qui s'effectue dÇs 
avant la rÅforme, une distribution des enfants 
dans les divers postes de la division du travail 
selon leur origine sociale.)

La crise de l'UniversitÇ et les rÇformes 
gouvernementales : 

Si l'institution scolaire remplit si bien la 
fonction de classe qui lui est impartie, pourquoi 
la rÅforme ?

Nous avons insisÅ Ü dessein sur la rationalitÅ 
du systÇme d'enseignement par rapport aux fins 
qui lui sont assignÅes, le moment est venu 
d'analyser un autre ÅlÅment. L'UniversitÅ n'est 
pas dÅterminÅe mÅcaniquement par l'Åconomie. 
Concourant de maniÇre spÇcifique (par des 
mÅcanismes qui lui sont propres) au maintien 
des privilÇges sociaux, elle peut âtre, Ü un 
moment donnÅ, dÇcalÇe par rapport Ü l'instance 
Åconomique (correspondant Ü un niveau 
dÅpassÅ du dÅveloppement des forces 
productives).

Nous approcherons de maniÇre empirique ce 
dÅcalage, incapable que nous sommes 
d'analyser correctement la phase actuelle du 
capitalisme franãais.

L'UniversitÅ — comme l'institution scolaire 
dans son ensemble — s'est trouvÅe en face de
problÇmes nouveaux Ü rÅsoudre.

— Accroissement considÇrable de la population 



scolaire, causÅ tant par le dÅveloppement 
dÅmographique que par l'augmentation du taux 
de scolarisation.

DÇs lors, la machine Ü Åliminer que nous 
avons dÅcrite a eu des ratÅs. Lorsqu'une 
minoritÅ d'enfants seulement accÅdait Ü 
l'enseignement scolaire les ÅliminÅs Åtalent 
relativement peu nombreux. Aux diffÅrents 
barrages et examens le nombre des ÅliminÅs 
s'est accru proportionnellement Ü la croissance 
des effectifs. Une masse croissante de jeunes 
s'est trouvÅe ainsi ÅliminÅe de l'Åcole sans titre 
universitaire ni qualification professionnelle. Il 
ne faut pas cependant majorer le danger que 
reprÅsente pour l'Etat cette masse d'ÅliminÅs, 
car parallÇlement Ü ce processus se 
dÅveloppaient dans les pays dÅveloppÅs une 
foule d'emplois correspondant justement Ü la 
catÅgorie intellectuelle moyenne des diplÉmes 
vagues et des demi-diplÉmes.

— Besoins de l'industrie et du secteur tertiaire 
en cadres moyens et subalternes possÇdant un 
minimum de qualification : 

Ces besoins exigeaient une diversification 
extrâme des structures d'un enseignement 
gÅnÅralement linÅaire.
PrÅcisons toutefois que l'apprÅciation
quantitative et qualitative de ces besoins — telle 
qu'on la dÅcouvre par exemple dans les
rapports du VÄ Plan — n'est pas socialement 
neutre. Ne parlons pas des Ñ besoins rÅels Ö de 
la sociÅtÅ puisqu'il s'agit des besoins d'une 
Åconomie donnÅe, l'Åconomie capitaliste, 
caractÅrisÅ par des rapports sociaux de 
production dÅfinis et donc par une division 
sociale du travail.

Structures d'orientation et de spÇcialisation 
mises en place par la rÇforme : 

La situation du systÇme scolaire franãais Ü la 
veille de la rÅforme peut donc âtre ainsi 
rÅsumÅe : l'UniversitÅ remplit de maniÇre 
rationnelle sa fonction sociale, la remplissant de 
maniÇre spÅcifique, elle se trouve dÅcalÅe par 
rapport aux besoins de l'Åconomie. L'Åquation 
est simple — Il s'agit de transformer les 
structures de l'enseignement pour obtenir un 
double rÅsultat : 

— distribuer une population scolaire accrue 
de maniÇre Ü satisfaire aux divers types de 
qualifications liÅes Ü la division technique 

du travail,
— opÅrer cette distribution dans les divers 

postes de la division du travail selon les 
mâmes critÇres sociaux qu'auparavant.

Pour ce faire on multiplie et l'on 
institutionnalise les voies courtes.

a) L'institutionnalisation de la relÇgation.

On offre ainsi aux ÅliminÅs des voles longues 
un refuge, sous couvert d'orientation positive et 
de dÅmocratisation. Les nouvelles couches 
parvenant Ü l'UniversitÅ sont ainsi canalisÅes 
dans certaines structures correspondant 
approximativement aux demandes les plus 
urgentes du marchÅ de l'emploi.

Nous pouvons ÅnumÅrer ces structures de 
relÅgation : 

Ñ l'entrÇe en 6e : 
— les C.E.G.
— l'enseignement technique,
— les sections modernes des lycÅes.

au sortir de la 3Ö : 
— second cycle court.

au sortir du bac : 
— les I.U.T.
— certaines sections de la FacultÅ des 

Sciences (SPCN - MGP).

b) Une formation monotechnique donnÅe dans 
ces voies courtes.

On a pu prÅtendre que cette formation au 
rabais Åtait contradictoire par rapport aux Ñ 
besoins rÅels Ö de la sociÅtÅ. En fait, cette 
formation monotechnique est dans la logique de 
la sociÅtÅ capitaliste.

— parce qu'elle est la moins coáteuse,
— parce qu'elle asservit les individus au poste 

dÅfini qu'ils occupent dans l'entreprise, 
sans possibilitÅ rÅelle de recyclage.

La RÅforme FOUCHET ne reprÅsente donc 
pas une rupture radicale, le passage de 
l'orientation libÅrale Ü une orientation 
impÅrative de type technocratique.

Car l'orientation avant la rÅforme n'avait de 
libÅrale que le nom. En droit libÅral, 
l'orientation Åtait en fait commandÅe par les lois 
d'un systÇme rigoureux. L'orientation avait cela 
de libÅral que l'individu croyait choisir 
librement ce que tout le systÇme le contraignait 
Ü choisir — le destin social devenant vocation. 
De mâme peut-on penser que l'idÅologie libÅrale 
continuera Ü servir l'orientation impÅrative et 
autoritaire mise en place par la RÅforme.



Les rÇponses syndicales : 

Nous percevons par la prÅcÅdente analyse les 
difficultÅs d'une rÅponse syndicale correcte. Les 
mots d'ordre tels Ñ non Ü l'orientation et Ü la 
spÅcialisation prÅmaturÅe Ö, Ñ donner Ü tous 
une culture gÅnÅrale Ö ne sont pas exempts 
d'ambiguåtÅs, car ils donnent dans l'idÅologie 
libÅrale de l'orientation qui est toujours teintÅe 
de mÅpris pour la technique et la spÅcialisation.

Par ailleurs les mÅcanismes d'orientation 
s'engrenent dÇs l'entrÅe en 6Ä. On saisit lÜ 
l'ambiguåtÅ d'une revendication au niveau du 
seul supÅrieur. Ce sont ces deux soucis (dÅsir 
d'Åviter une rÅponse libÅrale, liaison avec le 
secondaire) qui ont guidÅ notre Ålaboration.

L'idÅe centrale c'est de faire prÅcÅder toute 
spÅcialisation d'une formation thÅorique de 
base (nous n'entendons pas par formation 
thÅorique culture gÅnÅrale). Pour les I.U.T. 
scientifiques nous entendons par formation 
thÅorique, une formation scientifique dans la 
discipline de l'I.U.T., envisagÅe accompagnÅe
d'un enseignement d'ÅpistÅmologie qui permette 
Ü l'Åtudiant de situer sa discipline par rapport 
aux autres champs du savoir.

Cette exigence au niveau du savoir transmis 
se traduit par des exigences structurelles : 

— quant Ü la durÅe des Åtudes pour les T.S. (3)
— quant au rattachement des I.U.T. aux 

facultÅs par dÅpartement.
— quant aux professeurs devant enseigner 

dans les I.U.T. (exigence liÅe Ü la 
prÅcÅdente).

De mâme nous semble-t-il essentiel pour les 
Çtudes de lettres de faire prÅcÅder par une 
formation thÅorique toute spÅcialisation 
disciplinaire.

Ces diffÅrentes micro-revendications — au 
niveau des I.U.T. et des premiers cycles — sont 
toutes articulÅes autour de la mâme exigence.

Elles dÅbouchent sur la revendication du 
cycle d'orientation universitaire.

Il faut soigneusement distinguer ici les micro-
revendications formulÅes Ü la base qui sont des 
vÅritables objectifs revendicatifs et notre mot 
d'ordre national qui vise Ü traduire notre 
opposition globale aux structures d'orientation 
de la RÅforme gouvernementale. Nous ne 
considÅrons pas le cycle d'orientation universitaire 
comme un objectif structurel partiel pouvant Ütre 
obtenu dans le cadre de la RÇforme.

Aussi, devons-nous lier ce mot d'ordre : 

— Ü nos revendications pÅdagogiques ce qui 
pourrait se traduire par le slogan suivant : 
Toute orientation est sÅgrÅgation sans 
transformation de la relation pÅdagogique.

— Ü une sensibilisation sur tous les problÇmes 
de l'orientation dans le secondaire. Dans les 
prises de paroles, tracts et colloques les A.G.E. 
et les militants veilleront Ü ce que ces liaisons 
soient bien faites.
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